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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-septieme rapport periodique du 

Secretaire general sur la Mission des Nations 

Unies au Liberia (S/2014/123) 

Le President : Envertu de l’article 39 dureglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Karin 
Landgren, Representante speciale du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies au Liberia, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Staffan Tillander, 
President de la formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix et representant de la Suede, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le vingt-septieme rapport periodique du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies au Liberia, 
publie sous la cote S/2014/123. 

Je donne maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’actualiser et de completer le rapport dont est saisi le 
Conseil concernant la situation au Liberia (S/2014/123). 

L’environnement politique et de securite reste 
relativement stable. Les progres se poursuivent dans 
un certain nombre de domaines, mais, alors que le 
Liberia entre dans la deuxieme decennie de la periode 
post-conflictuelle, il reste egalement confronts a des 
problemes considerables s’agissant d’institutionnaliser 
les reformes dans les secteurs critiques et de se doter 
des moyens d’une gouvernance efficace. II s’agit de 
processus complexes et de longue haleine, sachant que 
meme avant la guerre, le Liberia n’etait dote que d’un petit 
nombre d’institutions meritocratiques fonctionnelles et 
de mecanismes de responsabilisation efficaces. II sera 
crucial de saisir cette occasion de jeter des bases solides 
pour consolider la paix durement acquise au Liberia et 
mettre en place un processus de developpement sans 
exclusive dans le pays. 


Des voix issues d’horizons divers ont continue 
d’exprimer leur mecontentement a l’egard des autorites 
et des politiques nationales. Des syndicats de chauffeurs 
de moto-taxi, des chefs d’entreprise et des membres de 
la societe civile ont organise des manifestations; les 
personnels sanitaires se sont mis en greve deux fois 
depuis decembre; et toutes les activites de la principale 
universite du Liberia ont ete suspendues pendant trois 
mois du fait de manifestations etudiantes qui ont tourne 
a la violence. Onze manifestants antigouvernementaux 
ont ete accuses de sedition en octobre, ce qui a suscite 
des critiques quant au fait que le Gouvernement utilisait 
la loi pour faire taire l’opposition et les dissidents. Les 
tensions concernant des concessions importantes et les 
communautes touchees persistent. 

Les elections legislatives qui aboutiront au 
renouvellement de la moitie des 30 sieges du Senat sont 
prevues pour octobre. A l’approche de la fin du processus 
de mise a jour des listes electorates, la Commission 
electorate nationale a enregistre 60000 personnes, 
soit un chiffre largement inferieur a l’objectif initial 
de 400 000 - objectif qui a par la suite ete divise par 
deux. Environ un tiers des personnes enregistrees 
sont des femmes. Ce mois-ci, le Senat a approuve 
un amendement a la loi electorale qui encourage les 
parties a integrer au minimum 30% de femmes a leurs 
structures de gouvernance et leurs listes de candidats. 
Meme si cela est loin d’etre une obligation et que la 
Chambre des representants doit encore approuver cette 
mesure, celle-ci represente une avancee dans le cadre 
du debat public concernant la representation politique 
des femmes. 

J’en viens maintenant aux processus de reforme 
au Liberia. Depuis janvier, la Commission de revision 
constitutionnelle a une interaction plus structuree et 
soutenue avec le Parlement. La Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) continue de promouvoir une 
entente plus large entre les principales parties prenantes, 
notamment le pouvoir executif, concernant l’ampleur 
et le calendrier de la reforme constitutionnelle. Les 
activites d’education civique menees par la Commission 
ayant pris un retard important, les consultations 
publiques et les activites d’education civique ont du etre 
menees principalement en parallele. Une conference 
nationale consacree a la validation des amendements 
proposes avant leur presentation a la Presidente est 
prevue en avril. Si ce processus prend egalement du 
retard, l’echeance de mi-2014 fixee pour la presentation 
de ces propositions pourrait etre difficile a respecter. D’ 
autre part, accelerer le rythme en vue de respecter ces 
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delais pourrait compromettre la qualite des consultations 
publiques et empecher la prise en compte des vues de la 
population. 

Le Gouvernement a egalement pris d’autres 
mesures pour mettre en oeuvre sa politique de 
decentralisation. La deconcentration de 12 ministeres et 
organismes se poursuit, les progres les plus importants 
etant faits dans des services essentiels, notamment la 
sante et l’education, les deux ministeres competents 
ayant cree des conseils au niveau des comtes, consacre 
des ressources financiers et pris des decisions dans 
ces secteurs. La Commission de la gouvernance prete 
attention aux preoccupations de la MINUL et aux 
partenaires donateurs concernant la coordination 
insuffisante du processus global de deconcentration. 
Un projet de loi relatif a l’administration locale, 
prevoyant l’election de responsables locaux et d’autres 
mesures essentielles a une decentralisation efficace, 
a ete elabore et la Presidente en est maintenant saisie, 
bien que sa version actuelle necessite des amendements 
constitutionnels pour pouvoir l’appliquer. 

Ces reformes sont indispensables a l’ordre 
futur, plus ouvert, du pays, et elles sont done liees a 
la reconciliation nationale. La feuille de route pour 
la reconciliation nationale offrant une structure a 
ce processus et le Fonds pour la consolidation de 
la paix ayant alloue 15 millions de dollars a des 
initiatives de reconciliation, des progres ont ete faits. 
L’initiative « Palava Hut » (hutte des palabres) a ete 
lancee en octobre, mais les discussions relatives a sa 
methodologie se poursuivent et sa mise en oeuvre n’a 
pas encore demarre. Un projet d’etablissement d’une 
histoire commune et un examen des symboles nationaux 
ont ete lances, mais leur mise en oeuvre est lente. La 
contribution du Gouvernement a la mise en oeuvre de 
la feuille de route est limitee et la plupart des progres 
sont accomplis dans des domaines beneficiant de fonds 
verses par la communaute internationale. 

Je vais maintenant aborder deux points generaux 
essentiels au maintien de la stability : les questions de 
la responsabilite et de la transparence, et celles de la 
justice et de la securite. 

Des efforts ont recemment ete faits pour 
veiller a ce que les autorites publiques rendent des 
comptes. La Commission nationale de lutte contre la 
corruption a commence a enqueter sur des allegations 
de corruption visant un ancien parlementaire et un 
responsable de la National Oil Company of Liberia. En 
outre, le mois dernier, six anciens hauts responsables 


de l’Office des forets ont ete mis en accusation pour 
sabotage economique et complot criminel lies a la 
delivrance frauduleuse de permis d’utilisation privee 
de bois d’ceuvre aux fins d’exploitation commerciale 
sur 2,5 millions d’hectares de terres. Le Minister 
des ressources foncieres, des mines et de l’energie a 
egalement acheve Elaboration d’un projet de loi sur 
les mines et minerais, prevoyant le partage des profits 
avec les communautes. L’initiative liberienne pour la 
transparence des industries extractives a accompli un 
travail considerable en procedant a un audit faisant suite 
a une passation de marche et en renforgant le regime des 
sanctions imposees aux societes et au Gouvernement 
lorsqu’ils ne respectent pas les regies. II s’agit la de 
progres et je ne soulignerai jamais assez l’importance du 
renforcement de la responsabilite, de la transparence et 
des consultations avec les communautes dans le secteur 
important des ressources naturelles du Liberia. 

Depuis le mois dernier, les forces armees du 
Liberia sont dirigees par un Liberien, pour la premiere 
fois depuis la guerre. La nomination du general de 
brigade Daniel D. Ziankhan a ete accueillie avec 
une liesse palpable dans les rues et sur les ondes. Le 
Conseil sait bien que la realisation de progres dans le 
secteur de la securite du Liberia est indispensable a 
un retrait regulier de la MINUL. La Police nationale 
liberienne, qui assume la charge la plus lourde de la 
transition dans le domaine de la securite, a du mal a 
suivre. Des procedures budgetaires complexes et ses 
propres capacites insuffisantes de gestion financier 
restreignent l’aptitude de la police a gerer meme des 
allocations minimes. Je tiens a insister sur certains 
engagements importants pris par le Gouvernement en 
debut d’annee qui devraient renforcer le secteur de la 
securite. 

Le premier concerne la participation personnelle 
du Ministre des finances. En fevrier, le Ministre a pris 
des mesures pour assouplir les conditions compliquees 
mises au decaissement des fonds lies a la transition 
pour la police, les services d’immigration et d’autres 
organismes. Cela permettra de sortir de la paralysie 
qui regne a l’ecole de police, ou plus de 1 000 recrues 
attendent de pouvoir commencer leur formation. Ces 
financements contribueront egalement a fournir des 
ressources pour les exigences operationnelles urgentes 
liees a la transition dans le domaine de la securite. La 
MINUL salue le role soutenu du Ministre, qui s’emploie 
egalement a repondre a des besoins essentiels au sein du 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation. 
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Deuxiemement, la Presidente s’est elle-meme 
engagee a activer des ressources supplementaires 
en matiere de formation et une meilleure utilisation 
des installations. Avec des partenaires, l’ONU 
appuie l’acceleration de la formation en matiere de 
commandement et d’encadrement pour des cadres de la 
Police nationale liberienne et du Bureau de l’immigration 
et de la naturalisation au Ghana Institute of Management 
and Public Administration. Conjointement avec le 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation, la 
MINUL appuie egalement les plans visant a transformer 
l’ancien camp de la MINUL a Foya (comte de Lofa) 
en un centre de formation en matiere d’immigration. 
II faut cependant faire plus pour rendre operationnel 
le centre de formation regional de la Police nationale 
liberienne a Harper et mieux utiliser les installations de 
formation du pole de justice et de securite a Gbarnga. 
La Presidente s’est egalement engagee a parvenir a 
un meilleur equilibre, dans le budget national pour 
l’exercice 2014-2015, entre les infrastructures et la 
securite nationale et a rationaliser les procedures pour 
financer les depenses renouvelables. 

Des progres ont ete faits dans plusieurs domaines 
du secteur de la securite suite a une serie d’examens 
realises l’annee derniere. Le plus important d’entre eux 
est l’etude de reference de la police sur laquelle repose 
un nouveau plan strategique de la Police nationale 
liberienne et un nouveau cadre de developpement, 
etabli conjointement par la Police nationale liberienne 
et l’ONU, qui presente des activites specifiques et 
ciblee pour combler les lacunes, tout en incluant un 
solide systeme de controle et devaluation. Ce cadre de 
developpement devrait etre signe la semaine prochaine 
par la Police nationale liberienne et la MINUL. Une 
etude de reference conjointe similaire du Bureau de 
l’immigration et de la naturalisation sera achevee cette 
annee. Suite a une journee d’etude consacree a la reforme 
du secteur de la securite en septembre, marquee par des 
echanges de vues francs, le Conseil de securite national 
supervise la preparation d’une nouvelle strategic de 
securite nationale. La MINUL continuera de proposer 
un appui tout au long de ce processus. 

En juin, la MINUL achevera la deuxieme des 
trois phases de la reduction de ses effectifs militaires 
approuvee par le Conseil. En ce moment-meme, des 
contingents des Nations Unies se retirent de comtes 
situes le long de la frontiere sierra-leonaise pour couvrir 
d’autres zones, et un autre bataillon est en train d’etre 
rapatrie. Une fois ces mouvements acheves, il n’y aura 
plus de presence militaire permanente des Nations 


Unies dans la moitie des comtes du Liberia, et les 
bataillons restants seront deployes a Monrovia et le long 
des frontieres avec la Cote d’Ivoire et la Guinee, qui 
sont egalement les zones les plus peuplees du pays. 

Le processus de planification conjointe de la 
transition est un exemple de cooperation exceptionnelle 
entre la MINUL et le Gouvernement. La mise en oeuvre 
de la premiere phase a mis en evidence d’enormes 
faiblesses institutionnelles et de severes contraintes au 
niveau des ressources. Les institutions nationales ont 
commence a assumer des fonctions liees a la securite 
dans des domaines qui ne relevent plus de la MINUL, 
telles les gardes stationnaires, notamment dans le port 
franc de Monrovia et a la Banque centrale. Pour parvenir 
a cela, elles ont reparti les ressources existantes de 
maniere encore plus eparse et ont parfois reaffecte 
des ressources qui etaient allouees a des domaines 
prioritaires. 

Quand la planification de la transition dans le 
domaine de la securite a commence, le retrait imminent 
des forces des Nations Unies de n’importe quel comte 
a suscite des craintes de la part de la population et 
du Gouvernement. Le debat public a evolue et admet 
maintenant que la MINUL ne sera pas toujours la. 
Les prochaines phases devront etre gerees avec soin. 
La planification conjointe detaillee jusqu’a present, 
le dialogue que le Gouvernement et la MINUL ont 
etabli avec les communautes, et la reduction calibree et 
progressive des effectifs ont ete essentiels pour dissiper 
les inquietudes tout en indiquant clairement les objectifs 
que les institutions liberiennes chargees de la securite 
doivent atteindre. 

Un secteur de la securite efficace doit operer 
avec un systeme de justice penale qui fonctionne 
et inspire confiance a la population, et le niveau de 
confiance demeure extremement faible au Liberia. 
Environ 75 % de la population carcerale est placee en 
detention provisoire, ce qui cree de l’insecurite dans des 
prisons surpeuplees, tandis que l’incapacite d’intenter 
des proces, meme pour des crimes graves, favorise une 
culture de l’impunite. De nombreux tribunaux liberiens 
ne siegent toujours pas, et ceux qui le font examinent 
une toute petite partie des affaires en instance. Le suivi 
assure par la MINUL montre qu’en moyenne seule 8 % 
des affaires sont vraiment jugees. Le premier pole 
de justice et de securite est operationnel et a permis 
d’assurer des services dans les comtes qu’il couvre. En 
s’appuyant sur les enseignements tires, les services sont 
diffuses dans les deuxieme et troisieme poles. Une fois 
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les poles mis en place, le Gouvernement est tenu d’en 
assurer le fonctionnement continu. 

Des mesures ont egalement ete prises pour 
donner suite aux recommandations issues de l’etude 
sur la gestion et la responsabilisation de la police, du 
systeme judiciaire et du parquet, qui ont ete validees 
en novembre. Parmi ces mesures, il y a notamment 
la redaction d’une loi sur la police qui devrait etablir 
des procedures claires et fondees sur le merite pour 
le recrutement et l’avancement au sein de la police et 
porter egalement sur le controle de la police. Toutefois 
la decision de la Cour supreme de suspendre la Ministre 
de la justice pendant six mois, intervenue en janvier, 
vient freiner un peu plus la progression de la reforme 
des secteurs de la justice et de la securite. 

Dans le meme temps, plusieurs evolutions 
encourageantes peuvent contribuer a attenuer les 
conflits. La semaine derniere, je me suis rendue dans 
l’un des six centres de coordination des operations 
foncieres du Liberia, a Harper dans le comte de 
Maryland, et j’ai rencontre deux plaignants, englues 
depuis plusieurs decennies dans un differend foncier. 
Le centre s’emploie a regler ce litige et a delimiter 
leurs terrains. Les mecanismes non traditionnels de 
reglement des differends, finances par le Fonds pour 
la consolidation de la paix, tels que les centres de 
coordination des operations foncieres, et leur personnel 
bien forme, vont continuer de jouer un role important 
et doivent beneficier d’un appui international suffisant 
dans les annees a venir. Comme le responsable local 
du centre de coordination des operations foncieres me 
l’a explique, ses services de mediation sont gratuits, ce 
qui pour les usagers le rend encore plus attractif que le 
systeme judiciaire. 

Depuis le dernier expose que j’ai presente a cet 
organe (voir S/PV.7029), il y a eu des progres constants 
pour trouver des solutions durables pour ceux qui 
s’etaient refugies au Liberia au lendemain de la crise 
post-electorale en Cote d’Ivoire. Les retours volontaires 
ont largement depasse les objectifs pour 2013, et en 
janvier et fevrier de cette annee, plus de 5 300 refugies 
sont rentres en Cote d’Ivoire, avec l’aide du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Toutefois, au petit matin du 17 fevrier, le 
Gouvernement liberien, qui est partie a la Convention 
de 1951 relative au statut des refugies, a rapatrie de force 
en Cote d’Ivoire un groupe d’lvoiriens, dont 14 refugies, 
en violation du droit international, dans le cadre d’une 
operation, semble-t-il, etroitement coordonnee avec le 


Gouvernement ivoirien. Six de ces refugies sont depuis 
revenus au Liberia. Le Gouvernement n’a pas voulu 
communiquer a la MINUL les details de cette operation. 

Plus de 46000 refugies ivoiriens se trouvent 
toujours au Liberia, et je suis preoccupee par certains 
incidents recents, notamment l’attaque qui s’est produite 
en Cote d’Ivoire le long de la frontiere le 23 fevrier, qui 
risquent d’avoir un effet dissuasif sur les retours. Il est 
toutefois positif que les deux Gouvernements, avec l’appui 
du HCR, envisagent de reprendre le travail au sein de la 
Commission tripartite sur les questions humanitaires et 
les refugies, au niveau ministeriel, ce mois-ci. En depit 
d’une longue periode de calme, la situation demeure 
fragile a la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. 
Si en apparence les deux Gouvernements cooperent 
sur les questions de securite, leurs negociations sur les 
mesures concretes a prendre pour stabiliser la frontiere 
ont continue d’etre supplantees par d’autres priorites ou 
freinees par un manque de ressources. 

La fermeture de la mission en Sierra Leone ce 
mois-ci, nous donne l’occasion de reflechir a la stabilite 
revenue en Afrique de l’Ouest et dans les pays voisins du 
Liberia. Pour ce qui est de l’avenir, nous savons qu’une 
serie d’evenements nationaux et regionaux importants 
s’annonce, avec l’election presidentielle en Guinee- 
Bissau et en Cote d’Ivoire en 2015, ainsi qu’en 2017 au 
Liberia. Les enjeux sont capitaux, et la stabilite et la 
confiance devront imperativement etre preservees. Nous 
avons bien conscience aussi des pressions enormes 
qui pesent sur les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies a l’echelle mondiale, des ressources etant 
necessaires immediatement dans plusieurs pays pour 
eviter tout simplement un bain de sang. La MINUL 
precede actuellement a une analyse comparative avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, et nous en rendrons 
compte a la prochaine reunion. Mais le Conseil ne doit 
se faire aucune illusion, l’essentiel de Faction menee 
actuellement par la MINUL ne pourra etre pris en 
charge par personne d’autre que le Gouvernement 
liberien lui-meme. Poursuivre la mise en oeuvre d’une 
bonne strategic de sortie du Liberia, pour la stabilite 
duquel la communaute internationale a tant investi, va 
demeurer une tache delicate pour la MINUL et pour le 
Conseil. 

Le President : Je remercie M me Landgren de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tillander. 
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M. Tillander (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence du Conseil de 
securite de m’avoir invite a presenter le point de vue 
de la Commission de consolidation de la paix sur les 
grands defis que doit relever le Liberia en termes de 
consolidation de la paix. 

Je vais axer monpropos aujourd’hui sur la justice et 
la securite, la reconciliation nationale, le regime foncier 
et les ressources naturelles, et j’aborderai egalement la 
question de la mobilisation de l’appui et des ressources 
et la necessite d’accelerer le renforcement des capacites 
compte tenu de la phase de transition de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL). 

La formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix, qui compte environ 40 Etats 
Membres, fournit un appui fonde sur la Declaration 
d’engagements reciproques, en etroite collaboration 
avec la Representante speciale du Secretaire general 
et la MINUL. Nous mettons actuellement la derniere 
main au troisieme examen de la Declaration, et nous 
pouvons dire que bien qu’il y a eu certains progres dans 
le renforcement des capacites dans les domaines de la 
justice et de la securite, ainsi que sur certains aspects 
de la reconciliation nationale, nombre des engagements 
pris demeure non satisfaits. 

Pour que le Liberia mette en oeuvre les projets 
qu’il a lui-meme definis et atteigne les objectifs qu’il 
s’est fixe, le Gouvernement doit continuer d’orienter 
son attention et son action sur les grands defis lies a la 
consolidation de la paix. Si la communaute internationale 
a sans nul doute un important role d’appui a jouer, rien 
ne peut remplacer la prise en main, la volonte politique 
et le role directeur du Liberia. Les bons offices des 
Nations Unies et des partenaires peuvent contribuer 
a ce que le Liberien maintienne son attention sur les 
priorites de la consolidation de la paix grace au dialogue 
et a la mobilisation de l’aide et des ressources. 

La justice et l’etat de droit constitue l’un des 
grands domaines de preoccupation. Les progres sur ce 
plan sont tres lents, comme en attestent la formation 
de la police mais egalement la lenteur de la reforme de 
l’appareil judiciaire et penitentiaire et d’autres secteurs. 
Alors que la reduction des effectifs de la MINUL se 
poursuit, il est indispensable que les institutions 
liberiennes renforcent leurs capacites pour que les 
normes en matiere de justice, de securite et d’autres 
services connexes soient satisfaisantes dans tout le pays. 
Que faut-il faire pour accelerer les progres? 


J’en ai eu un exemple durant ma toute derniere 
visite dans le pays avec l’initiative prise par le Ministre 
des finances, dans le contexte de nos echanges sur la 
Declaration d’engagements reciproques, d’organiser une 
serie de rencontres avec toutes les parties prenantes afin 
de faire en sorte que les decisions, les engagements et 
les ressources necessaires soient en place pour que le 
programme de formation de la police puisse aller de 
l’avant. Ce processus de concertation a haut niveau doit 
se poursuivre, et il doit etre suivi d’une mise en oeuvre 
veritable. Il ne faut pas relacher l’attention. C’est a cette 
condition que la formation de la police pourra etre 
amelioree. Il n’y a aucune raison que cela ne soit pas 
faisable, mais l’experience des 18 derniers mois n’incite 
guere a l’optimisme a cet egard. J’espere que les choses 
vont changer a present. 

La viabilite des progres est un autre sujet de 
preoccupation, tout comme la necessite de veiller au 
renforcement equilibre de toute la chaine de l’etat de 
droit. Comme j’ai pu le constater au cours de ma recente 
visite au Liberia, les relations entre l’Etat et les citoyens 
sont fragiles et le niveau de confiance reciproque est 
faible. Pour accroitre la confiance de la population, il 
faut axer les services dans les domaines politique et 
judiciaire sur la qualite aussi bien que sur la quantite, 
et garantir un meilleur controle public. Une strategic 
globale et coordonnee, alliant efficacement mesures a 
court terme et projets de developpement a long terme, 
s’impose. La MINUL et l’equipe de pays des Nations 
Unies doivent travailler main dans la main et de fa?on 
plus integree. Pour le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), il s’agit de la tache la 
plus importante a realiser, et son action doit etre efficace, 
rationnelle et ne pas souffrir de delais, et ce, d’autant 
plus que la taille de la MINUL est en train d’etre reduite 
et qu’une demarche globale, coordonnee et integree 
dans le domaine de l’etat de droit est indispensable. 

Les poles de securite et de justice regionaux ont 
pour but de faciliter la decentralisation et d’ameliorer 
l'acces a la justice a tous les niveaux de la societe dans 
toutes les regions du pays. Le premier pole a Gbarnga 
fournit desormais des services pour trois comtes. Les 
retombees sont variables selon les comtes concernes 
et elles sont actuellement mesurees et analysees afin 
d’orienter les efforts futurs. Le fait que les agents de 
police interviennent plus rapidement en cas d’urgence 
dans les comtes couverts par le pole a notamment 
permis d’empecher les conflits de degenerer. L’une des 
grandes difficultes a ete d’informer la population vivant 
dans les trois comtes concernes des services offerts par 
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le pole. Malheureusement, comme plusieurs enquetes le 
montrent, le pole est surtout connu des personnes qui 
vivent dans la region de Gbarnga. 

Sur la base des enseignements tires de 
l’experience du premier pole, notamment en matiere 
d’information du public, les deuxieme et troisieme poles 
ont commence a fonctionner, mais cette fois l’accent 
est mis sur les services plus que sur les infrastructures 
afin qu’ils soient plus rapidement operationnels. Ce 
sont la des evolutions positives, qui vont dans le bon 
sens, meme si les choses prennent encore trop de temps, 
surtout compte tenu de la reduction de la MINUL. 

Plusieurs partenaires bilateraux participent deja 
aux efforts entrepris dans le domaine de la justice et de 
la securite. Certains, notamment l’Union europeenne, 
sont sur le point d’accroitre leur aide, avec des niveaux 
de financement non negligeables et des engagements 
a long terme. Pour que cet effort accru se concretise 
et produise les effets desires, le Gouvernement doit 
s’engager de maniere forte et tangible en allouant des 
budgets suffisants et en prouvant son attachement 
et sa volonte politique a l’egard de la reforme. Les 
donateurs bilateraux seront plus desireux de s’engager 
s’il y a un leadership et une strategic clairs de la part du 
Gouvernement. 

S’agissant de la reconciliation nationale, ainsi 
que nous l’a dit la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Landgren, le Gouvernement liberien 
a lance officiellement le programme Palava Hut 
(programme des cases a palabres), le projet relatif a 
l’histoire nationale et le project concernant les symboles 
nationaux. Le debat sur la cooperation Sud-Sud pourrait 
permettre d’inspirer des echanges d’experiences de la 
part d’autres pays, mais dans la plupart de ces domaines 
la mise en oeuvre demeure tres lente. Le Gouvernement 
liberien doit veiller a ce que les institutions responsables, 
dans les differents domaines, soient munies de la 
determination, du mandat et des ressources necessaires 
et a ce que la mise en oeuvre soit acceleree au sein du 
cadre de coordination de la feuille de route pour la 
reconciliation nationale. Le besoin se fait sentir d’une 
action permettant de regler les comptes du pays avec son 
passe, d’etablir la verite, de faire amende honorable et de 
se reconcilier, d’assurer la participation des femmes, et 
de donner suite aux recommandations de la Commission 
Verite et reconciliation. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix a deja fourni un appui notable a cet egard, et il 
est encourageant que le Gouvernement ait declare qu’il 
consacrerait des ressources supplementaires a la mise en 


oeuvre de ces objectifs. Ces ressources sont absolument 
essentielles. Nous devons egalement disposer d’un plan 
de mise en oeuvre chiffre et coordonne. La Commission 
de consolidation de la paix est prete a appuyer les 
efforts entrepris sous la direction du Gouvernement 
pour mobiliser un appui et des ressources aux fins de la 
reconciliation nationale. 

Les ressources foncieres et naturelles jouent 
un role essentiel dans les efforts de consolidation de 
la paix. A condition d’etre correctement gerees, elles 
peuvent contribuer a la consolidation de la paix et a une 
croissance economique durable. La derniere fois que je 
me suis rendu dans le pays, j ’ai eu l’occasion de constater 
certains des progres enregistres dans le reglement 
des litiges fonciers, avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour les etablissements humains, de la 
Banque mondiale et des Etats-Unis. La loi fonciere et la 
creation d’un organisme charge des questions foncieres 
pourraient s’averer d’importants outils aux fins de 
nouvelles avancees dans le reglement des problemes de 
revendications foncieres litigieuses entre communautes, 
concessions et individus. C’est egalement l’un des 
problemes souleves dans la lettre que j’ai regue du 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1521 (2003) concernant le Liberia, et un des 
problemes parmi d’autres dont j’ai fait part au President 
et aux differents ministres durant mon recent voyage. 
Les representants du Gouvernement ont reconnu qu’il 
fallait faire davantage pour remedier a ces problemes 
et assurer une gestion viable des ressources foncieres et 
naturelles. La Banque mondiale et le PNUD intensifient 
leurs efforts et leur soutien dans ce domaine, notamment 
avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix 
et l’encouragement de la Commission de consolidation 
de la paix. 

Conformement a son intention declaree de 
lutter contre la corruption, le Gouvernement liberien a 
recemment pris des mesures pour traduire les coupables 
enjustice. C’est la une mesure bienvenue, mais davantage 
doit etre fait pour veiller a ce que la corruption ne reste 
pas impunie. Les mecanismes de controle doivent etre 
renforces, et la Commission nationale de lutte contre 
la corruption doit etre dotee des moyens et des outils 
lui permettant de veiller au respect du principe de 
responsabilite, en complementarite avec le systeme de 
justice penale. 

La societe civile joue un role important dans 
la transmission des vues des groupes, individus et 
collectivites locales, et partant, dans la libre circulation 
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des informations qui aideront les decideurs des secteurs 
prive et public a mieux comprendre la nature des defis 
et a promouvoir des mecanismes permettant d’aider a 
resoudre les differends ou peut-etre meme de les traiter 
avant qu’ils n’eclatent. II importe de garantir a ces 
organisations la latitude politique de fonctionner. 

Cela n’est nulle part plus evident que sur les 
questions d’egalite des sexes, ou les femmes peuventjouer 
un role clef en faveur de la paix et de la reconciliation, 
moyennant l’appui solide et soutenu des ministres 
concernes, d’ONU-Femmes et de la MINUL. Puisque 
le Fonds pour la consolidation de la paix augmente les 
fonds affectes aux activites relatives a la problematique 
hommes-femmes au Liberia pour les porter au-dessus 
du chiffre de 15 % qu’avait fixe le Secretaire general 
comme objectif, le Gouvernement et ses partenaires ont 
toute raison de redoubler d’efforts afin de faire en sorte 
que les femmes puissent jouer dument leur role dans la 
construction d’une paix durable au Liberia. 


Le programme de transformation du Liberia, 
de meme que l’engagement pris par le Gouvernement 
d’elaborer un pacte pour un « New Deal », devraient 
permettre de mettre systematiquement et davantage 
l’accent sur l’ensemble des cinq obj ectifs de consolidation 
de l’Etat et de consolidation de la paix, y compris ceux qui 
font l’objet de la declaration d’engagements mutuels. La 
Commission de consolidation de la paix doit contribuer 
a cet effort et veiller a ce que son travail vienne a l’appui 
de la prise en charge nationale et s’harmonise avec les 
mecanismes elabores ainsi conjointement. 

Le President : Je remercie M. Tillander de son 
expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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